
Compte rendu de la séance du 21 novembre 2024

Secrétaire(s) de la séance:

Ordre du jour:
- Approbation du compte-rendu du conseil municipal du 01/10/2024
- Modification du Régime Indemnitaire
- Adhésion à la convention de participation pour le risque "Prévoyance" proposé par le Centre de
Gestion de la Dordogne
- Présentation du rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d'alimentation en eau
potable pour l'exercice 2023
- Assurance statutaire du personnel communal pour l'année 2025
- Décision modificative n°1 - budget 2024

- Questions diverses :
 - Résultats de l'enquête de recensement des chemins ruraux
 - Projet d'agrivoltaïsme de la Sautonnie
 - Cadeaux enfants et anciens

Délibérations du conseil:

Modification du Régime Indemnitaire ( DE_2024_024)
VU
 le Code Général des Collectivités Territoriales,
 la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des

fonctionnaires et notamment son article 20,
 la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à

la fonction publique territoriale et notamment ses articles 87, 88 et 136.
 le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du 1er

alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 précitée,
 le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création du régime indemnitaire

tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement
professionnel (RIFSEEP) dans la fonction publique d’Etat,

  Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application aux corps des secrétaires
administratifs des administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513
du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la
fonction publique de l’Etat (JO du 31/03/2015),

 Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l’application aux corps d’adjoints techniques des
administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014
portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des
sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique
de l’Etat (JO du 30/04/2015),

 Arrêté du 27 août 2015 pris pour l’application de l’article 5 du décret n° 2014-513
portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des
sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique
de l’Etat



 l'arrêté ministériel du 16 juin 2017 publié au Journal Officiel le 12 août 2017 relatif à
l'application du RIFSEEP au corps des adjoints techniques de l'intérieur et de
l'outre-mer, permettant l'application aux cadres d'emplois des adjoints techniques et
des agents de maîtrise territoriaux,

 la délibération du Conseil municipal du 15 avril 2017, déposée à la Préfecture le 05
juillet 2017 et publiée et notifiée le 05 juillet 2017 mettant en place le RIFSEEP pour
les agents administratifs territoriaux,

 l’avis du Comité Technique en date du 22 juin 2017, relatif à la mise en place de
critères professionnels liés aux fonctions et à la prise en compte de l’expérience
professionnelle en vue de l’application du RIFSEEP aux agents de la collectivité pour
les agents administratifs,

 l'avis du Comité Technique en date du 29 novembre 2017, relatif à la mise en place
de critères professionnels liés aux fonctions et à la prise en compte de l’expérience
professionnelle en vue de l’application du RIFSEEP aux agents de la collectivité pour
les agents techniques,

 la délibération du Conseil municipal du 24 septembre 2017, déposée à la Préfecture
le 06 décembre 2017 et publiée et notifiée 06 décembre 2017 mettant en place le
RIFSEEP pour les agents techniques territoriaux

        - l’avis du favorable Comité Technique en date du 15 novembre 2024, 

Considérant qu’il y a lieu d’appliquer le régime indemnitaire tenant compte des fonctions,
des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel

Le Maire informe le conseil municipal, 

Le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise
et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) mis en place pour la Fonction Publique de l’Etat
est transposable à la Fonction Publique Territoriale. Il se compose de deux parts :
 une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE) ;
 et un complément indemnitaire annuel (CIA) facultatif tenant compte de

l’engagement professionnel et de la manière de servir basé sur l’entretien
professionnel.

La collectivité a engagé une réflexion visant à refondre le régime indemnitaire des agents et
instaurer le RIFSEEP, afin de remplir les objectifs suivants :
 prendre en compte la place de chacun dans l’organigramme de la collectivité et

reconnaitre les spécificités de certains postes ;
 valoriser l’expérience professionnelle ;
 prendre en compte le niveau de responsabilité des différents postes en fonction des

trois critères d’encadrement, d’expertise et de sujétions ;
 renforcer l’attractivité de la collectivité ;

Le RIFSEEP se substitue à l’ensemble des primes ou indemnités versées antérieurement,
hormis celles explicitement cumulables.

BENEFICIAIRES



Le RIFSEEP pourra être versé aux fonctionnaires stagiaires et titulaires de la filière
administrative et de la filière technique relevant des cadres d’emplois suivant :
 Adjoints administratifs, rédacteurs, attachés
 Adjoints techniques, agents de maîtrise, techniciens

Les agents contractuels de droit public sont concernés par le régime indemnitaire après
avoir effectué une année de service.

Les agents contractuels de droit privé ne sont pas concernés par le régime indemnitaire.

L’IFSE : PART FONCTIONNELLE

La part fonctionnelle de la prime sera versée selon une périodicité mensuelle sur la base du
montant annuel individuel attribué.
Ce montant fait l’objet d’un réexamen :
 en cas de changement de fonctions ou d’emploi ;
 en cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion ;
 au moins tous les quatre ans en fonction de l’expérience professionnelle acquise par

l’agent.
Les montants de base sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont
réduits au prorata de la durée effective du travail pour les agents exerçant à temps partiel
ou occupés sur un emploi à temps non complet.
L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale selon les modalités et
critères définis ci-dessous et fera l’objet d’un arrêté.
L’IFSE est exclusive de toutes autres indemnités liées aux fonctions, à l’exception des primes
et indemnités légalement cumulables.

Modulation selon l’absentéisme :
Le régime indemnitaire sera maintenu dans les mêmes proportions que le traitement
pendant les périodes de congés, en cas de maladie ordinaire, d’accident du travail, de
maladie professionnelle.

1) Le rattachement à un groupe de fonctions
La part fonctionnelle peut varier selon le niveau de responsabilités, le niveau d’expertise et
les sujétions auxquelles les agents sont confrontés dans l’exercice de leurs missions.
Le montant individuel dépend du rattachement de l’emploi occupé par un agent à l’un des
groupes de fonctions définis ci-dessous.
Chaque groupe de fonction est établi à partir de critères professionnels tenant compte :
 Des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception,

notamment au regard de :
 Niveau de hiérarchique
 Niveau d’encadrement
 Niveau de responsabilités liées aux missions (humaine, financière, juridique,

politique)
 De la technicité, de l’expertise ou de la qualification nécessaire à l’exercice des

fonctions :
 Connaissances requises



 Technicité
 Autonomie du poste

 Des sujétions particulières ou du degré d’exposition du poste au regard de son
environnement professionnel :
 Actualisation des compétences

Le Maire propose de fixer les groupes et les montants de référence de la manière suivante :

FONCTIONS GROUPES DE FONCTIONS MONTANT PLAFOND
ANNUEL

Secrétaire de mairie C – Groupe 1
B – Groupe 1
A – Groupe 3

11 340 €
17 480 €
25 500 €

Agent polyvalent des services
techniques

C – Groupe 1
B – Groupe 3

11 340 €
17 500 €

a) L’expérience professionnelle
Le montant d’’IFSE pourra être modulé en fonction de l’expérience professionnelle. Il est
proposé de retenir les critères de modulation suivants, développés dans l’annexe :
- expérience dans le domaine d’activités,
- expérience dans d’autres domaines,
- connaissance de l’environnement de travail,
- capacité à exploiter les acquis de l’expérience.
Le nombre de points total sur le critère d'expérience professionnelle défini dans l’annexe 1,
servira à définir le montant réel à attribuer à l'agent, en multipliant le "montant annuel
théorique", par un coefficient en pourcentage correspondant à 1 point = 2% de majoration 

LE CIA : PART LIEE A L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL ET A LA MANIERE DE SERVIR 

Il est proposé d’attribuer individuellement chaque année un complément indemnitaire aux
agents en fonction de l’engagement professionnel et sa manière de servir en application
des conditions fixées pour l’entretien professionnel.
La part liée à la manière de servir sera versée annuellement.
Cette part sera revue annuellement à partir des résultats des entretiens professionnels.
Les montants de base sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits
au prorata de la durée effective du travail pour les agents exerçant à temps partiel ou
occupés sur un emploi à temps non complet.
L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale selon les modalités critères
définis ci-dessous et fera l’objet d’un arrêté.
Le CIA est exclusif de toutes autres indemnités liées à la manière de servir.

Modulation selon l’absentéisme :
Le régime indemnitaire sera maintenu dans les mêmes proportions que le traitement
pendant les périodes de congés, en cas de maladie ordinaire, d’accident du travail, de
maladie professionnelle.



Le CIA sera déterminé en tenant compte des critères suivants :
 Résultats professionnels obtenus par l’agent et réalisation des objectifs (ponctualité,

suivi des activités, esprit d’initiative et réalisation des objectifs)
 Niveau d’engagement dans la réalisation des activités du poste
 Niveau de maîtrise des compétences professionnelles et techniques
 Qualités relationnelles
 Capacité d’encadrement ou d’expertise ou, le cas échéant, à exercer des fonctions

d’un niveau supérieur

Vu la détermination des groupes relatifs au versement de l’IFSE, les plafonds annuels du
complément indemnitaire sont fixés comme suit :

FONCTIONS GROUPES DE FONCTIONS MONTANT PLAFOND
ANNUEL

Secrétaire de mairie C – Groupe 1
B – Groupe 1
A – Groupe 3

1 260 €
2 380 €
4 500 €

Agent polyvalent des services
techniques

C – Groupe 1
B – Groupe 3

1 260 €
2 385 €

Conformément à la base législative de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984, « les organes
délibérants des collectivités territoriales et de leurs établissements publics fixent les régimes
indemnitaires dans la limite de ceux dont bénéficient les différents services de l’Etat. Ces
régimes indemnitaires peuvent tenir compte des conditions d’exercice des fonctions et de
l’engagement professionnel des agents. Lorsque les services de l’Etat servant de référence
bénéficient d’un indemnité servie en deux parts, l’organe délibérant détermine les
plafonds applicables à chacune de ces part sans que la somme des deux parts dépassent le
plafond global des primes octroyées aux agents de l’Etat.»

DECISION

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité / à la majorité par X voix
pour, X voix contre et X abstention :
 D’instaurer l’IFSE dans les conditions indiquées ci-dessus ;
 D’instaurer le CIA dans les conditions indiquées ci-dessus ;
 Que les dispositions de la présente délibération prendront effet à compter du 1er

décembre 2024 ;
 Que les primes et indemnités seront revalorisées automatiquement dans les limites

fixées par les textes de référence ;
 D’autoriser l’autorité territoriale à fixer par arrêté individuel le montant perçu par

chaque agent au titre des deux parts de la prime dans le respect des principes définis
ci-dessus.

 D’autoriser l’autorité territoriale à moduler les primes au vu de l’absentéisme, selon
les modalités prévues ci-dessus.



 De prévoir et d’inscrire au budget les crédits nécessaires au paiement de cette
prime.

PJ : Annexe 1 – Répartition des emplois par groupes de fonctions
       Annexe 2 – Grille des sous-indicateurs pour apprécier l’engagement professionnel et la
manière de servir

Adhésion à la convention de participation pour le risque " Prévoyance " (
DE_2024_025)
Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles L.827-1 à
L.827-11 ;
Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale
complémentaire dans la fonction publique ;
Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des
collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la
protection sociale complémentaire de leurs agents ;
Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de
leurs établissements publics à leur financement ;
Vu l’avis du comité social territorial en date du 28 juin 2024 approuvant le choix de
l’opérateur ;
Vu la délibération du Centre de Gestion de la Dordogne en date du 5 juillet 2024
approuvant le choix de l’organisme assureur pour la conclusion de la convention de
participation relative au risque « prévoyance » pour la période du 1er janvier 2025
au 31 décembre 2030 ;
Vu la convention de participation « Prévoyance » signée entre le Centre de Gestion
de la Dordogne et le groupement MNT – RELYENS ;
Vu la lettre d’intention du 13 mars 2024 afin de participer à la procédure de
consultation engagée par le Centre de Gestion de la Dordogne en vue de la
conclusion d’une convention de participation sur le risque « Prévoyance » ;

Le Maire rappelle à l'assemblée qu’à compter du 1er janvier 2025, les employeurs
territoriaux ont obligation de participer au financement de la protection sociale
complémentaire de leurs agents, pour le risque "Prévoyance", à hauteur minimum
de 7 € par mois et par agent.

L’article L.827-7 du code général de la fonction publique confie aux centres de
gestion une nouvelle mission obligatoire qui est de conclure, pour le compte des
collectivités territoriales et de leurs établissements publics qui les ont mandatés, une
convention de participation couvrant le risque « prévoyance ».

Par conséquent, en mars 2024, le CDG 24 a lancé une procédure de mise en
concurrence mutualisée avec les CDG 19-23-47-64-87 en vue de conclure une
convention de participation pour le risque « prévoyance » au profit des collectivités
et établissements publics du département de la Dordogne l'ayant sollicité.



Il indique qu'à l’issue de la procédure de consultation, le CDG 24 a souscrit une
convention de participation pour le risque « Prévoyance » auprès du groupement
MNT / RELYENS, pour une durée de 6 ans à compter du 1er janvier 2025.

Le Maire précise que la collectivité avait manifesté son intérêt pour cette mise en
concurrence, et qu'à ce titre, elle peut aujourd'hui adhérer à la convention de
participation proposée par le CDG 24, après consultation du Comité Social
Territorial, pour permettre à ses agents de bénéficier des garanties et conditions
financières mutualisées proposées par le prestataire qui a été retenu.

Il précise également que s'agissant d'un contrat collectif à adhésion facultative, les
agents de la collectivité ont le choix d'adhérer ou non, mais que seuls les agents qui
adhèrent au contrat, perçoivent la participation financière de l’employeur.

Au vu de ces éléments, le Maire propose, l'adhésion de la collectivité à ladite
convention de participation, pour le risque "Prévoyance", à compter du 01/01/2025.

Il propose de fixer à 12 € par mois et par agent la participation employeur
obligatoire, dans le cadre de ce dispositif pour le risque "Prévoyance".

Il précise que le Comité Social Territorial a été consulté pour avis le 15/11/2024.

Après avoir délibéré, les membres du conseil, avec … voix « pour »,  …  voix
« contre » et … abstention : 

 Adhérent à la convention de participation pour le risque « Prévoyance »
conclue entre le Centre de Gestion de la Dordogne et le groupement MNT –
RELYENS, à compter du 01/01/2025 ;

 Accordent la participation financière de l’employeur aux fonctionnaires
titulaires et stagiaires ainsi qu’aux agents contractuels de droit public et de
droit privé de la collectivité, en activité, ayant adhéré au contrat issu de la
présente convention de participation portant sur le risque « Prévoyance » ;

 Fixent le niveau de participation financière de la collectivité à hauteur de 12
€ par agent et par mois, pour chaque agent adhérant au contrat découlant
de la convention de participation ;

 Indiquent que Comité Social Territorial a été consulté pour avis le 15/11/2024

 Précisent que les crédits budgétaires nécessaires au versement de la
participation financière aux agents seront inscrits au budget primitif ;

 Autorisent le Maire à signer tous les documents y afférents ;



Présentation du rapport annuel sur le prix et la qualité du service public
d'alimentation en eau potable, pour l'exercice 2023 ( DE_2024_026)
Monsieur le Maire, conformément à l’article 3 du décret n° 95-635 du 6 mai 1995, présente
pour l’exercice 2023, le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public
d’alimentation en eau potable, adopté par le comité syndical du SMDE24.

Un exemplaire de ce rapport a été transmis aux communes adhérentes pour être présenté à leur
conseil municipal dans les douze mois suivant la clôture de l’exercice. 

Ce rapport est public et permet d’informer les usagers du service. 

Le Conseil Municipal prend acte de cette présentation.

Décision modificative n°1 - budget 2024 ( DE_2024_027)
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que pour faire suite à la demande du Service de
Gestion Comptable de Ribérac, il convient d'intégrer les frais d'étude concernant la salle des fêtes à la
ligne budgétaire des travaux de cette même salle des fêtes.

Pour cela, il est nécessaie de procéder aux réajustements des comptes et d'approuver les décisions
modificatives suivantes :

Section Compte Dépense Recette
Investissement 21318-041   Constructions, Autres bâtiments publics 13 344.00€
Investissement 2031-041     Frais d'études 13 344.00€

Le Maire invite le Conseil municipal à voter ces crédits.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré, vote en dépenses les suppléments de crédits compensés
par les plus-values de recettes indiquées ci-dessus.

Assurance statutaire du personnel communal pour l'année 2025 ( DE_2024_028)

Monsieur le Maire explique que les contrats d'assurance relatifs à la protection sociale des
agents permettent à la collectivité employeur de s'assurer pour les risques demeurant à sa
charge.

Ayant pris connaissance du contrat adressé par CNP Assurances, le Conseil municipal, après
en avoir délibéré et à l'unanimité, autorise Monsieur le Maire à signer le contrat CNP
Assurances pour l'année 2025.



Questions diverses

- Communication des résultats de l'enquête publique sur le recensement des chemins
ruraux de la commune : l'enquête s'est déroulée du 19/08/24 au 11/10/24, le commissaire
enquêteur  a constaté l'absence de participation du public, l'absence d'opposition au projet
de recensement des chemins ruraux et a émis un avis favorable. Une délibération du conseil
municipal entérinera les conclusions de l'enquête ultérieurement.

- Cadeaux de noël :
Reconduction des chèques cadeaux pour les enfants de 11 ans et moins, d'une valeur de
20€, valables auprès de la librairie de Mussidan.
Abandon des assortiments de chocolats pour les habitants de 75 ans et plus et remise d'une
carte cadeau d'une valeur de 20€ valable auprès de l'Intermarché de Mussidan.

- Mme Nelly Rebeyrol informe le conseil municipal de vols de plantes dans le cimetière le
jeudi 31 octobre, veille de la Toussaint. Aucune plainte n'a été déposée par les deux
victimes des vols.


